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FINANCES. les petites collectivités locales risquent d'être moins contrôlées au 

r 
La juridiction qui veille sur les 
finances publiques est mena-· 
cée d'affaiblissement selon 
des magistrats. Crise .. 

âcho:iresserrées, 
sourires cris-~ 

pés: l'ambiance 
était << tendue » 

hier au sein de la Chambre 
régionale des comptes <CR Cl 
des Pays de lp, Loire, insti­
tution en charge de contrô­
ler les finances publiques. 
Venu saluer ses collègues 
nantais, Didier Migaud, pre­
mier président de la· Cour 
des ca·mptes·, n'a pas été à 
la fête .. En fin stratège, l'an­
cien député (PS), nommé à 
son poste début 2010 par 
Nicolas Sarkozy, a remisé 
son discours dans sa poche. 
Des magistrats et agents de 
la juridiction nantaise, syn­
diqués ou non, avaient po­
liment prévenu qJl'ils quit- . 
teraient la sa!Ie si le 
président Migaud se fendait 
d'Jlne allocution publique. 

i{ le risque, 
c'est d'arriver 
à 1.me politisation . 
dl!!s contrôl~:Js n 

La fronde est exception­
nelle. Elle fait suite à la sup­
pression annoncée, en avril, 
de sept Chambres régiona­
les. Les artisans de cette 
réforme récusent toute no-._ 
tian de coupe franche, et 
préfèrent parler« de re grou· 
pement » d., entités, sans 

ntpu.bli • 
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Louis Va!lernaud préside depuis janvier la Chi!mbre régionale des 
comptes, structure épargnée par la réorganisation. Photo Nathalie Bl?urreau 

perte d'effectif.« L'objectif, . 
c'est d'avoir un réseau de 
CRC ayant une taille mini-

male critique afin de spécia­
liser les magistrats, énonce 
Didier Migaud. Les collecti-

. vités et organismes que nous 
contiôlons ont énormément 
renforcé leurs compétences, 
et ont engagé des techniciens 
aguerris. Il faut que nous 
nous adaptions à cette don­
ne. » La ·réorganisation est . 
« cohérente » et colle à l' évo­
lution des missions de l'ins­
titution, abonde Louis Val­
lerna)ld, président de la 
Chambre· des Pays de. la 
Loire : « On travaille de plus 
en plus, en _réseau, sur des 
sujets d'intérêt national. Cela 
implique la constitution 
d'équipes spécifiques ». 

«Perte d'influence 11 
Il n'empêche. Des magis­
trats s'émeuvent d'une pos-

·.sible <<perte d'influence», 
voire <cd~indépendahce ».La 
multiplication d'enquêtes 
de portée nationale, dont 
l'intérêt est. certes indénia-
ble, inquiète. 
« Le soUCi, c'eS:t--que ces 
contrôles pourront désormais 
être.demandés par le chef de 
J'État comme par Je Parle· 
ment, indique Hubert La 
Marle, magistrat. Le risque, 
c'est d'arriver à une politisa­
tion des contrôles. Lesquels 
pourraient qbéir, jusqu'au 
choix des collectivités inspec­
tées, à des critères parti­
sans. »·-La menace de baisse 
des contrôles locaux est 
également épinglee. 
Tous arguments récusés par 
Louis Vallernaud qui promet 
de préserver !'équilibre 
actuel. lill 

Yan Gauchard 

« Les missions de contrôle local amoindries » 

l!ullert La lllarle, magistratdo !a Chambre 
régional des comptes des Pays de la Loire. NB 

Crise, « La réforme qui touche les 
chambres régionales des comptes· 
(CRC) nous reste en travers de la gor- ·. 
g~; énonce Hubert .La_ Mari~, délégué 
au Syndica.Î des juridicti.Ûris fimlncières 
des Pays de la Loire. Avec la multip!i~ 
catiori des- -enquêtes nationales ~t la 
nouvelle organisation qui se dessine, 
les miSsions de contrôle financier local 
vont être fortement amoindries. Les 
CRC vont concentrer leurs -examens 

' sur les comptes de structures asSez 

importantes. Selon les critères de la 
réfqrme, :sur. les 750 communes des 
Pajrs de la Loire-soumises à inspection 
de nos services1 _ seules 110 d'entre 

-elles devraient encore être contrôlées 
à Compter de 2013, sauf .situation ex­
ceptionnelle. Daits ~a région, près- de 

-60 O/o. des 2 400 'organismes actp.elle­
ment soumiS ali conttôl~-_de la-chambre 
pourraient y échapp~Î-~ n va' résulter 
de cette politique 'une raréfaction des 
contrôles dans les zones-rurales. >> 
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.rga.iiî$IfzéS--que nous 
n.s_._:b'ftt:éTtà:rinément 
,Ùfuri::d'olnPéteilc~s, 
gqgé,destedmiciens 
'· Ii{aut que nô us 
ap.tiolls,à'cette. don­
réàrgaiiisatiori est 
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aboride Lmiis Val--- ' -· 

., p.résident de la 
:fiies Pays de. la 
Oh travaille de plus 
._en'-_'réseau, sut des 
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~'influence 11 
Jêche. Des magis­
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liniSes,àinSpe.ction 
eules 110 d'entre 
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i\,$~Uf.-situation ex­
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profitd'enqûêtes;nationales; parfoisdiUgentées parl'État.-·oule.parlement Grogne-àNa.ntes 
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t;clectisrne.- L'an· paSsé, 1~ 
.. Chairtbre régiOhaie des .. comP~ _ 

tes_ a.D.otâmnientpassé, i!'tt"Crf~­
ble les finances de SainH\ia­
-z~ire, D'~ng·e·s:~ · AD._ceriis; 
Châteaul>:fiaitt_ôu·vertou, m'aiS 
aussi __ celles. -dU: Lieu- u:rllqne. à -
Nantes1 du service départe::-­
meritai d'incendie. et de se:-' 
Cpurs .. Les magistrats boUclent 
:une enqUête .c<msacree :_à lél 
· gestion de la catastrophèXyn­
~hia .. p~ difféientes :coUectivi­
:tés·, dont _Je d~paiteri:tent de 
.:Vëndée,. les · ~o-m.mu:nes_- de. 

- L1Ai,guilton_-sur::.Meri-_ta·J.?àiit~­
silr'-Mer-etLa ~è::-hë-·Sui-:-Mero 
Ce_-rapport devrait être._rëvélé 
·en juin. ~Utre.dossier __ sensfble : 
la Chambre va poursuivre l~elta" · 
Ill:eli_ de"l<l situâtiOI\ budgetaire 
du .CHU de Nantes. Le conseil 
régional :figure_ aussi. au menu · 
dés cont:fôles. Un audit ~Ur .les 
aide~ allouées auX -e-~1:~ri~es· 
_est _égaiement annonce._ 
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Pas dêcarf~ntta~~~~i~riti'ées 
Mêmè si certaines enquêtes 
font grillcer des dents,. les 
élusjugentnécessaires des 
contrôles réguliers. · · 

' . 

onrie·~oùvelle-: Ùf;Ùt­
bon vivre en Loire­
Atlantique. Selon 

Cha!T\bre. régionalE> d~s 
· comptes<CRCl~Jes Villes' ne· 

truquent pas honteus~meilt 
leurs c0mptes; Les.fihai\ces 
des collectivites soni plùtôt 
saines. · . _ .. ;, 
"·Le professionrialisrtre des 
services des· commune.s >ét 
des organismes pubiicss'est 
considérablement amélioré, 
souligne Louis Vallernaud, 
président de la CRC .des 
Pays de la Loire. Sans être 
d'un optiinisme béat; ilfaut 
reconnaître_ qüe_.lèS irréguJà-.: 
rités ont sériéusemènt diini-=­
nué. » Autre fuoiif.de sati~­
faction :lei conseils édictés 

ancien· adjoint aux-finances (PS}à Na:ntes. POfusarCbivE!s-Po 

parles magistrats sont sou­
vent suivis d'effet et appli­
qués par .les !\lus; Ces der­
Iiiets rétortnaissèntl'ütilitê 
·qe .la jtirid-ktidn: ((Je- hf ai 

pas le souvenir d'avoir eu de 
illauVaîS-. torita·ct, témOigne' 
Albèrt M<jhé, ancien adjoint 
aux finances (PS) à Nantes, 
·qui -a (<-_.subi »-· plusieurs 

êq_ntfôles' _·atr- cours· de ·_Sa 
_carrière:-: Qu'aizd.on_-n'a -rien 

. à cacher, il n'y a pas de mo­
. tifrl' avoir peur .. Évidemment, 

iL y a des petites. remarques 
qui·ne m'ont pas pla. Mais 
elles étaient légitimes ... " 

__ ((La- mise :ën-pla~è de contrô­
les réguliers estnécessaire, 
noie André Tl'illard, séna­
teur,make '(UMP) de Saint­
CGildascdes.,Bo.is, ·ancien 
président du conseil géné~ 

·ra). Lesrapports des ma gis: 
ira.ts permettent aux élus 
ri' aiiJéliorerla __ g~stion. des 
collecti-riitds·. --»-- -

L'élu seJé1idte d'habiter 
(( _:uné._iégÙin::.-cîvilisée--_>>_. où 
la·pnJbitér~gne, majs de­
mèm·e:jJeisa~dé que les 
magiStrât~··fin~fl-.c~eTs ({ dé-_ 
tectenLpJus{aéilement les 
fautes ,de gestion que.les 
indlverSatfofls, i· il 

(( I!'GIIdii'U )) 
Dans un èb!TI!Tiuniqué, des 
magistrats et agents de la 
Chambre régionale des 
comptes desPaysde la · 
Loi.re dénoncenUe projet de 
décret quifixe les modâlités 
de suppression de sept 
chambres région~les des 

· comptes. Lestransferts 
envisagés, disentcils, sont 
réglés de manière 
"brutale!!:« Les aspects 
humains et logistiques n'ont 
pas été anticipés[ ... ] 
Une telle gestion de 
restructuration conduitepar 
une autre entité ne 
manquerait pas d'attirer/es 
foudresdelacourdes _ · 
comptes, qui dênoncerait 
sans hésiter les défauts de 
sécurité juridique, 
l'irtationalité des choix 
etla mauvaise gestion 
·des re_sS,ources h_uinairies_ JJ. 
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